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AUX  IMPATIENS, 


EXAMEN  DE  CETTE  QUESTION  : 


LE  MOMENT  EST-IL  VENU 

POUR  GENÈVE 

D’ADHÉRER  AU  CONCORDAT  D’ASSURANCE  DES 

SEPT  CANTONS? 
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AVIS 


AUX  IMPATIENS. 

S’il  faut  s’en  rapporter  à  certains  bruits  qui  circulent 
depuis  quelques  jours,  le  gouvernement  de  Genève  aurait 
été  sollicité  d’accéder  au  concordat  conclu  entre  sept 
cantons  de  la  Suisse  pour  la  garantie  mutuelle  des  cons¬ 
titutions  cantonales. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  les  sept  états  concordans, 
bien  que  leurs  constitutions  actuelles  diffèrent  radicale¬ 
ment  de  la  nôtre,  puisqu’elles  sont  fondées  sur  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple,  ont  un  intérêt  manifeste  à 
gagner  à  tout  prix  d’autres  cantons  à  leur  cause.  Il  leur 
convient  de  se  présenter  aux  yeux  de  la  Confédération  «à 
la  tête  d’une  majorité  imposante,  et,  à  cet  effet,  de  ne  pas 
se  rendre  trop  difficiles  sur  les  conditions  d’admission. 
Toute  constitution  leur  est  provisoirement  bonne  à  ga¬ 
rantir,  pourvu  que  ce  soit  à  charge  de  réciprocité.  Il  est 
naturel  que  les  chefs  de  ces  cantons  raisonnent  ainsi;  il 
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ne  l’est  pas  moins  que  nos  Immobiles,  dans  leur  effroi 
pour  toute  réforme  fondamentale,  désirent  entrer  dans 
une  fédération  qui  nous  offre  son  assistance  pour  le 
maintien  de  notre  régime  actuel.  Ils  auraient,  en  se  rat¬ 
tachant  au  parti  des  grands  cantons,  paru  sacrifier  à 
l’opinion  publique,  lorsqu’ils  n’auraient,  au  fond,  fait  au¬ 
tre  chose  que  de  placer  sous  la  protection  de  ces  mêmes 
cantons  une  constitution  contre  laquelle  l’opinion  se  pro¬ 
nonce  plus  énergiquement  chaque  jour.  Et  certes,  on 
ne  peut  nier  qu’il  n’y  eut  de  l’habileté  et  du  bonheur 
tout  ensemble,  à  faire  cautionner  l’aristocratie  à  Genève 
par  les  sept  états  de  la  Suisse  qui  se  sont  les  premiers  af¬ 
franchis  de  ce  régime  dans  leur  intérieur.  Tels  on  vit 
dans  les  siècles  passés  les  Rois  Très-Chrétiens  et  le  souve¬ 
rain  pontife  lui  -  même  s’allier  avec  les  infidèles  contre 
les  Chrétiens  d’Allemagne,  et  Richelieu  soudoyer  les  Pro- 
testans  de  la  Bohême  dans  le  temps  où  il  envoyait  en 
France  les  hérétiques  au  bûcher. 

Cherchons  les  moyens  de  repousser  une  combinaison 
aussi  funeste  que  celle  dont  on  nous  menace. 

Les  chefs  des  sept  cantons  concordans  ont  pu  connaî¬ 
tre  notre  Constitution  avant  de  nous  offrir  leur  garantie. 

Sans  doute,  on  sait  à  Zurich,  à  Berne  et  à  Lucerne, 
que  le  corps  électoral  ne  se  compose  à  Genève  que  d’une 
faible  fraction  du  peuple.  ( i ). 

Que  le  mode  d’élection  qui  force  chaque  électeur  à  dé¬ 
signer  à  la  fois  trente  députés  est  radicalement  vicieux. 

(1)  Le  nouveau  projet  de  loi  ne  portera  certainement  pas  le 
nombre  total  des  électeurs  a  plus  de  trois  mille,  moitié  du  chiffre 
de  notre  milice. 
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Que  1  es  conseillers  d'état,  nommés  pour  huit  ans,  et 
rééligibles  au  bout  de  ce  terme,  ne  sont  que  nominale¬ 
ment  amovibles. 

Que  la  modicité,  j’ai  presque  dit  la  nullité  des  traite- 
mens  des  chefs  de  l'état  et  des  magistrats  de  l’ordre  admi¬ 
nistratif,  depuis  le  premier  syndic  jusques  et  y  compris  les 
six  auditeurs,  ne  donne  accès  à  ces  fonctions  qu’aux 
privilégiés  de  la  fortune. 

On  sait  pareillement  en  Suisse  commcàGenève  que  les 
séances  de  notre  Corps  législatif  ont  lieu  à  huis  clos. 

Que  le  droit  d’initiative  est  exclusivement  réservé  au 
Conseil  d’Etat,  dont  le  veto  absolu  réduit  à  un  rôle  pres- 
qu’entièrement  passif  la  représentation  nationale. 

Que  le  droit  de  pétition  n’existe  point  à  Genève;  de 
sorte  que  le  peuple,  ou  une  fraction  du  peuple,  n’a  au¬ 
cun  moyen  légal  de  faire  connaître  ses  vœux  à  ses  repré- 
sentans  et  aux  fonctionnaires  publics. 

On  sait  tout  cela  et  mieux  que  cela  en  Suisse,  et  ce¬ 
pendant  les  cantons  signataires  du  concordat  ne  parais¬ 
sent  point  avoir  été  arretés  par  ces  considérations.  Ils  ne 
feraient  pas  difficulté  de  reconnaître  et  de  garantir  notre 
charte,  telle  qu’elle  est,  sans  égard  pour  les  principes  qui 
lui  servent  de  base.  Ils  garantiraient  peut-être  au  besoin 
la  Constitution  de  Neuchâtel ,  si  le  roi  de  Prusse  et  M.  de 
Pfuel  se  prêtaient  à  cette  combinaison,  qui,  au  fait, 
leur  serait  fort  avantageuse,  à  l’un  et  à  l’autre. 

Mais  ce  qu’on  ne  sait  pas  aussi  généralement  parmi 
nos  confédérés  (et  cette  circonstance,  nous  en  sommes 
convaincus ,  les  empêcherait  d’admettre  actuellement 
Genève  dans  leur  pacte  de  garantie),  c’est  que  notre 


Constitution, acceptée  en  août  1 8 1 4 5  Par  une  Partie  seu“ 
lement  de  la  nation  genevoise,  les  habitans  de  l’ancien 
territoire,  n’a  jamais  été  soumise  à  l’acceptation  des  22 
communes  savoisiennes  et  françaises  réunies  en  1816  au 
canton  de  Genève. 

Laissant  donc  de  côté  la  question  du  mérite  ou  du  dé¬ 
mérite  de  la  Constitution  genevoise,  il  reste  au  moins  cer¬ 
tain  que,  pour  le  tiers  de  la  population  de  Genève,  elle  a 
été  et  est  encore  une  constitution  imposée  et  non  libre¬ 
ment  consentie. 

Aux  yeux  d’un  parti  qui  professe  dans  toutes  ses  dé¬ 
clarations  et  dans  tous  ses  actes,  un  égal  respect  pour  les 
droits  de  tous ,  y  aurait-il  justice  à  garantir  une  Constitu" 
tion  qui  n’a  pas  été  offerte  à  l’acceptation  que  de  quel¬ 
ques-uns  ? 

Sans  doute  ,  beaucoup  d’articles  de  la  Constitution 
ont  été  changés  depuis  la  réunion  des  22  nouvelles 
communes,  et  avec  le  concours  de  leurs  députés.  Mais 
ces  députés  ayant  été  élus  jusqu’à  l’année  dernière  selon 
le  mode  prescrit  par  la  Constitution  de  1814,  il  ne  serait 
pas  même  exact  de  dire  que  les  nouvelles  communes  ont 
participé  à  la  confection  de  ces  nouvelles  lois  constitution¬ 
nelles  au  même  degré  que  les  Genevois  de  l’ancien  ter¬ 
ritoire.  Nous  demanderons  en  second  lieu ,  si  les  articles 
jntcrcalés,  ou  modifiés,  ou  supprimés  dans  l’Edit  consti¬ 
tutionnel  de  1 8  r 4  5  sont  dans  quelque  proportion  pour 
le  nombre  et  l’importance  avec  les  articles  maintenus  ? 

La  Constitution  de  18 1 4 ,  y  compris  les  lois  dites  éveil " 
tuelles ,  et  avec  les  divers  modifications  antérieures  à 
1  admission  des  députés  du  nouveau  territoire  en  dé- 


cembre  1816,  est  évidemment  la  charte  de  la  Ville  et 
République  de  Genève ,  et  les  cantons  lies  par  le  concordat 
d  assurance  constitutionnelle  ne  peuvent  vouloir  garantir 
que  la  charte  du  Canton  de  Genève. 

Les  lois  constitutionnelles  subséquentes  découlent 
elles  mêmes  de  l’Edit  de  1 8 1 4  5  puisqu’elles  ont  été  vo¬ 
tées  par  un  corps  législatif  dont  la  composition  et  les 
attributions  ont  été  primitivement  réglées  par  cet  Edit. 

Ajoutons  (  et  cette  considération  sera  aussi  de  quelque 
poids)  que  les  modifications  constitutionnelles  les  plus 
récentes  ,  celles  qu’on  pourrait  regarder  avec  le  plus  de 
fondement  comme  acceptées  par  l’universalité  du  peuple 
genevois  ,  parce  qu’elles  ont  été  une  concession  forcée  , 
quoiqu’incomplète  ,  faite  à  l’opinion  publique  ,  sont  et 
doivent  être  encore  aux  yeux  de  nos  confédérés  comme 
si  elles  n’étaient  pas,  attendu  qu’il  n’est  pas  h  notre  con¬ 
naissance  qu  elles  aient  encore  été  présentées  à  la  sanc¬ 
tion  de  la  Diète.  —  Concluons. 

Lors  même  que  les  sept  cantons  qui  nous  proposent 
leur  alliance  feraient  taire  leurs  scrupules  constitu¬ 
tionnels  au  point  d’offrir  leur  garantie  à  une  charte 
si  peu  en  harmonie  avec  leur  législation  nouvelle  ,  ils 
ne  sauraient,  sans  abjurer  tous  leurs  principes  politiques, 
s’engager  à  garantir  une  Constitution  qui  n’a  été  libre¬ 
ment  acceptée  que  par  une  fraction  du  peuple  genevois  , 
et  qui  ne  sera  revêtue  d’un  caractère  complet  de  légalité , 
que  lorsque  la  Diète  suisse  en  aura  autorisé  le  dépôt ,  sous 
sa  forme  actuelle  ,  dans  les  Archives  fédérales. 


NOTE. 


On  a  dit  plus  haut  que  l’Edit  constitutionnel  de  1 8 1 4  avait  été 
accepté  par  les  citoyens  de  l’ancien  territoire.  Cette  acceptation 
elle-même  donne  lieu  à  bien  des  remarques.  Entrons  ici  dans 
quelques  détails  que  les  étrangers  ignorent  et  que  beaucoup  de 
Genevois  ont  oubliés. 

Trois  jours  furent  donnés  au  peuple  de  Genève  pour  examiner 
et  approuver  une  Constitution  bâclée  en  quelques  semaines  par 
une  commission  du  Conseil  d'Etat  provisoire.  Par  faveur,  et  en 
considération  de  ce  que  l’un  de  ces  trois  jours  était  une  fête  reli¬ 
gieuse,  ce  terme  fut  étendu  à  trois  autres  jours. 

Les  partisans  de  l'autorité  mirent  toute  chose  en  œuvre  dans 
l’intervalle  pour  persuader  aux  citoyens  qu’il  y  avait  urgence  à 
voter  et  à  accepter. 

On  effraya  les  uns  en  les  menaçant  d’une  nouvelle  réunion  à  la 
France  ,  si  le  vote  de  la  Constitution  se  fesait  attendre. 

On  dit  aux  autres  que  cette  Constitution  était  le  fruit  des  inspi¬ 
rations  des  plénipotentiaires  étrangers  en  Suisse  ,  qui  avaient  fait 
de  son  acceptation  la  condition  de  notre  prochain  agrandissement 
de  territoire. 

On  affirmait  qu’en  la  rejetant,  les  Genevois  se  brouilleraient  in¬ 
failliblement  avec  les  anciens  cantons  de  la  Suisse.  Je  ne  sais  plus 
trop  quel  diplomate  ad  actum  dictait  des  lettres  dans  ce  sens  à  ses 
correspondais  en  Suisse  et  à  l’étranger,  et  les  faisait  ensuite  cir¬ 
culer  dans  Genève. 

On  menaçait  les  gens  susceptibles  d’alarmes,  de  mouvemens 
populaires  propres  à  ramener  le  règne  de  l’anarchie  et  de  la 
violence. 

On  traitait  de  mauvais  citoyens  ceux  qui  trouvaient  a  redire  au 
projet  de  constitution  ou  qui  simplement  réclamaient  un  sursis , 
pour  donner  au  peuple  le  temps  de  se  décider  avec  connaissance 
de  cause. 

La  peur  de  passer  pour  ennemi  de  la  patrie  ou  pour  sans- 
culotte,  en  élevant  des  doutes  sur  l’infaillibilité  de  nos  constiluans, 
alla  si  loin  qu’un  de  nos  publicistes  les  plus  distingués,  auteur 
du  seul  écrit  dans  lequel  on  ait  osé,  à  celte  époque,  hasarder 


(  9  ) 

quelques  observations  critiques  sur  le  projet  de  constitution ,  se 
crut  obligé  de  retirer  promptement  sa  brochure  de  la  circulation, 
par  égard  pour  les  clameurs  du  parti  dominant.  Cinq  de  nos 
meilleurs  citoyens  eurent  beaucoup  de  peine  à  se  faire  pardonner 
une  adresse  aux  syndics  et  Conseil  provisoire  dans  laquelle  ils 
demandaient  qu'il  fût  sursis  à  la  votation  jusqu’à  ce  que  le  comité 
constituant  eût  révisé  lui-même  son  ouvrage. 

La  votation  eut  lieu  de  la  manière  la  moins  propre  à  protéger 
l’indépendance  des  suffrages.  C’était  dans  la  ci-devant  salle  des 
Deux-Cents,  en  présence  du  Conseil  d’Etat  assemblé  ,  que  les 
citoyens  étaient  obligés  d’aller  un  à  un  dicter  à  haute  voix  leur 
vote  à  un  secrétaire  nommé  d’office.  Un  sourire  approbateur  était 
le  prix  de  l’acceptation  ;  un  murmure  sinistre  de  l’assemblée  ac¬ 
cueillait  l’homme  indépendant  qui  avait  cru  ,  en  rejetant  le  pro¬ 
jet  de  constitution ,  donner  un  gage  de  son  amour  pour  sa  patrie. 

Trois  mille  et  quelques  citoyens  seulement  allèrent  voter.  Six 
mille  citoyens  avaient ,  trois  mois  auparavant ,  signé  une  adresse 
au  gouvernement  provisoire ,  pour  l’inviter  à  se  reconstituer 
après  le  départ  des  troupes  autrichiennes.  C’est  que ,  sur  la 
question  de  l’indépendance ,  tous  les  Genevois  étaient  unanimes , 
et  n’avaient  nulle  crainte  de  se  compromettre  par  leur  vote. 
Sur  celle  de  l’acceptation  de  la  Charte ,  le  peuple  était  divisé. 
Les  mécontens  se  tinrent  à  l’écart,  soit  par  humeur,  soit  par 
respect  humain  ,  soit  par  un  calcul  de  prudence.  Il  n’y  a  peut- 
être  pas  de  témérité  à  affirmer  que  la  votation  secrète  eût  amené 
au  moins  deux  mille  suffrages  négatifs  de  plus ,  aux  moyens  des¬ 
quels  la  constitution  eût  été  rejetée. 

Que  se  passait-il  à  la  même  époque  dans  les  nouveaux  cantons, 
dont  les  uns  avaient  à  se  constituer  pour  la  première  fois,  les 
autres  à  refaire  leurs  constitutions ,  pour  les  plier  aux  exigences 
de  nos  soi-disant  médiateurs?  Là  aussi  (on  doit  s’y  attendre) 
les  mêmes  artifices  furent  mis  en  usage  par  le  parti  qui  dominait 
en  Suisse,  pour  brusquer  l’acceptation  de  la  loi  fondamentale. 
Les  Tessinois  hésitaient-ils  à  réformer  leur  charte?  on  les  mena¬ 
çait  de  les  donner  au  canton  d’Uri  ou  de  les  abandonner  à 

a 

l’Autriche.  On  annonçait  aux  Vaudois  et  aux  Argoviens  qu’une 
résistance  prolongée  aux  injonctions  des  aristocrates  et  des  étran¬ 
gers  ,  les  exposerait  à  retomber  sous  le  joug  de  Berne.  Aux  Saint- 
Gallois  et  aux  Thurgoviens ,  mal  disposés  pour  la  contre-révolu¬ 
tion,  on  fesait  peur  du  prince-abbé  de  St. -G ail  et  de  l’évêque 
de  Constance.  Aux  Neuchâtelois  et  aux  Yallaisans,  on  parlait 
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de  je  ne  sais  plus  quel  extravagant  projet  de  décomposer  la  Suisse 
pour  indemniser  le  prince  Eugène.  Partout  il  y  eut  captation , 
obsession ,  contrainte  morale ,  violation  de  l'indépendance  des 
suffrages  ;  et  néanmoins,  on  ne  se  rappellera  pas  sans  surprise  que 
les  Yallaisansne  mirent  pas  moins  de  dix-sept  mois  à  se  consti¬ 
tuer,  à  partir  de  l’époque  où  ils  furent  détachés  de  la  France  ,  et 
que  le  Pacte  fédéral  de  i8i5  était  signé  et  juré  par  tous  les  états 
de  la  Suisse  ,  reconnu  par  toutes  les  puissances  étrangères  ,  trois 
mois  et  demi  avant  que  les  Neuchâtelois  eussent  accepté  leur  Con¬ 
stitution.  Nulle  part,  sauf  à  Genève,  on  ne  crut  que  l’ordre 
social  en  Europe  fût  intéressé  à  ce  que  la  charte  d’une  petite  ré¬ 
publique  fût  votée  sans  discussion  et  ratifiée  en  trois  fois  vingt- 
quatre  heures.  Nulle  part  cependant  on  ne  vit  se  réaliser  ces 
terribles  menaces  destinées  à  détruire  la  liberté  des  votes. 

Honneur  au  petit  nombre  de  Genevois  qui  se  sont  refusés,  en 
i8i4,  à  sacrifier  sur  l’autel  de  la  peur;  qui  ont  eu  le  mérite  de  voir 
avant  nous  ce  que  d’honorables  mais  funestes  illusions  nous  empê¬ 
chaient  de  reconnaître,  ou  nous  ôtaient  la  force  d’exprimer  dans 
le  même  langage!  Si  leurs  vœux  eussent  été  exaucés,  si  les  formes 
lentes  et  méthodiques  qu’on  emploie  aujourd’hui  pour  la  discus¬ 
sion  du  plus  simple  article  de  loi ,  eussent  été  appliquées  dans  le 
temps  à  l’acceptation  de  la  loi  fondamentale  de  la  république  ,  de 
cette  loi  destinée  ,  dans  la  pensée  de  quelques  hommes ,  à  enchaî¬ 
ner  à  perpétuité  les  générations  futures,  nous  n’en  serions  pas 
réduits  ,  après  une  épreuve  de  dix-sept  années ,  et  malgré  tant  de 
replâtrages  et  de  réparations  pai’tielles,  à  faire  des  vœux  pour  que 
l’édifice  constitutionnel  de  1814  soit  promptement  compris  dans 
le  plan  général  de  démolition  adopté  par  la  majorité  du  peuple 
suisse,  bien  loin  d’encourager  les  mesures  qu’on  tenterait  de 
prendre  pour  en  prolonger  la  durée. 
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